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A l’occasion de la Rentrée académique du jeudi 16 septembre, 
l’université de Liège a choisi de consacrer une conférence-débat au 

thème de la vérité. Entre le faux témoignage et le mensonge d’Etat, 
force est de constater que les tentatives de manipulation sont 

fréquentes. Or, l’exigence de vérité est un fondement de tous les 

domaines de la vie sociale.

Particulièrement riche, tant du point de vue des concepts qu’il 

mobilise que des exemples concrets puisés dans l’histoire ou 

l’actualité, le thème sera abordé sous divers angles : l’histoire, 
la justice, la psychologie, les médias, la politique et les sciences 

exactes. Avec passion mais humilité car, si l’on suit Albert Einstein, 
« Quiconque prétend s’ériger en juge de la vérité et du savoir, s’ex­

pose à périr sous les éclats de rire des dieux puisque nous ignorons 

comment sont réellement les choses et que nous n’en connaissons 

que la représentation que nous en faisons. »
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Alliance mosane
Les universités de Liège et de Maastricht seront désormais plus proches
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W
illy Legros, recteur de l’université de Liège et le 
président de l’université de Maastricht (UM), 
Jo Ritzen, ont signé officiellement le 6 juillet dernier 
une convention-cadre traçant la voie vers une association de 

plus en plus étroite entre ces deux institutions de taille com­
parable, distantes de 30 km à peine. « Bien que séparés par 
une frontière politique, nous partageons la même culture 
et la même histoire, s’enthousiasme le Recteur. Nos deux 
universités sont à la fois semblables et complémentaires et 
nous poursuivons un même objectif : celui d’exister au plan 
européen. Unis, nous sommes convaincus que nos centres 
de compétence accéderont plus rapidement à un statut inter­
national. »

Atteindre une masse critique de chercheurs et d’étudiants 
est aussi l’ambition secrète des deux protagonistes, per­
suadés qu’à l’heure où les frontières s’estompent et où 
l’Europe cherche à “rentabiliser” les fonds qu’elle accorde 
à la recherche, il est vital de grandir. « En Communauté 
française, poursuit Bernard Rentier, vice-recteur de l’ULg, 
même la réunion des trois Académies ne suffirait pas à riva­
liser avec Vienne, Madrid ou Berlin qui tablent chacune sur 
100 000 étudiants. » Un argument supplémentaire pour 
regarder au-delà de son pré carré.

L’association portera dans un premier temps sur l’ap- 
profondis-sement des relations existantes, mais de 
nouveaux projets d’enseignement dans les domai­
nes de l’économie et administration des affaires, des 
sciences de la vie et du droit sont déjà envisagés. 
« Un MBA en Life Sciences est déjà organisé en commun, con­
fie le vice-Recteur, et un nouveau master européen en neu­

rosciences s’ouvrira dès la rentrée car les progrès dans cette 
discipline - qui recouvre en réalité plusieurs domaines (de la

Willy Legros et Jo Ritzen 
officialisent le rapprochement 
entre les deux institutions

neuro-anatomie à la psychologie cognitive) - sont vraiment 
inouïs. Notre connaissance du système nerveux progresse 
de manière exceptionnelle, ce qui nécessite des formations 
plus pointues encore. » Les étudiants suivront des modules 
d’enseignement de quatre à six semaines, en anglais, à Liège 
et à Maastricht alternativement. Notons qu’une “fondation 
de mobilité”, destinée à aider financièrement les étudiants 
qui se rendront aux Pays-Bas, est à l’étude.

En faculté de Droit, l’ULg et l’UM vont proposer aux étudiants 
de premier cycle deux “mineures”*, l’une en droit belge pour 
les étudiants de Maastricht et l’autre en droit néerlandais 
et européen pour ceux de Liège. La première apportera un 
avantage professionnel à l’étudiant néerlandais qui s’oriente 
vers le barreau, car elle contiendra les matières qu’un avocat 
néerlandais doit suivre pour réussir l’épreuve d’équiva­
lence lui ouvrant l’inscription aux barreaux flamands. La 
seconde sera intéressante pour l’étudiant belge dans la

mesure où elle facilitera la prestation de services juridiques 
aux personnes impliquées dans des litiges transfrontaliers 
ou aux nombreux résidents néerlandais en Belgique. Par 
ailleurs, l’ULg offre des formations que ne dispense pas l’UM : 
la sociologie, les langues germaniques, la psychologie. Une 
palette qui pourrait séduire dans un proche avenir quelques 
étudiants néerlandais.

A terme, il n’est sans doute pas interdit d’évoquer une fusion 
entre les deux institutions... selon des modalités qu’il reste 
à imaginer. Quoi qu’il en soit, comme l’a souligné Jo Ritzen, 
cette première convention-cadre marque une étape tangible 
dans la construction de l’Euregio.

Patricia Janssens

* Une mineure est une option dans le programme d’études 
permettant d’élargir sa palette de connaissances.
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Pour une intégration plus humaine
Unisol : un projet qui mobilise la communauté universitaire en faveur des enfants primo-migrants

Michel Born

F
inancé par le fonds Houtman dans la mouvan­
ce de l’OMS, le projet Unisol veut améliorer la 
compréhension des besoins en santé des 

enfants issus de familles récemment immigrées en 
Belgique. Cette étude a été lancée en mars 2003 
et s’échelonne sur deux années. Il s’agit d’une 
recherche-action qui permet, par un travail de ter­
rain approfondi, de mieux percevoir les difficultés 
des familles, de trouver des solutions appropriées 
et de mobiliser les universités. Quatre d’entre elles 
— l’UCL, l’ULB, l’UMH et l’ULg — y travaillent con­
jointement. Chacune intervient dans des quartiers 
ou zones spécifiques de sa région. Des réunions 
sont régulièrement organisées entre les membres 
des différentes équipes afin de mettre en commun 
les pratiques de chacun et de maintenir une cohé­
rence entre actions et analyses.

A l’université de Liège, la recherche a été confiée 
au service de psychologie de la délinquance et 
du développement psychosocial que j’anime en 
collaboration avec le service de pédiatrie de la 
Citadelle, dirigé par Philippe Lepage. Nous tra­
vaillons en étroite liaison avec l’Institut de recher­
che, formation et action sur les migrations (Irfam) 
dont le directeur scientifique, Altay Manço, est le 
coordinateur de la recherche Unisol.

L’équipe de Liège a choisi de se focaliser sur le quar­
tier Sainte-Marguerite et sur les familles accueillies 
dans la région liégeoise, notamment au centre de 
réfugiés de Nonceveux. Deux grandes étapes du 
travail ont déjà été lancées durant l’année écoulée. 
Dans un premier temps, les chercheurs ont pris 
contact avec les institutions sanitaires qui des­
servent le quartier et avec le centre de réfugiés. 
Cette démarche leur a permis d’évaluer les difficul­

tés que les travailleurs de terrain rencontrent lors 
de la prise en charge des populations récemment 
immigrées. Dans un deuxième temps, Sylvie Petit, 
chercheuse au service de psychologie du dévelop­
pement psychosocial et membre de l’équipe, a ren­
contré des familles primo-arrivantes avec enfants. 
Cette étape permet de lancer un autre regard sur la 
problématique; elle permet également d’étoffer les 
hypothèses obtenues durant les rencontres avec les 
institutionnels. Il s’avère par exemple que la vétusté 
des logements est à la base de nombreux problè­
mes de santé identifiés, mais divers problèmes 
administratifs accablent également professionnels 
et familles récemment immigrées dans la prise en 
charge de leur santé.

Une réunion avec les travailleurs de terrain fut orga­
nisée à la fin de l’année 2003 afin de discuter des 
premiers résultats de l’investigation. Il s’agissait 
non seulement de confronter les points de vue, 
mais également de tendre vers une analyse com­
mune de la situation. Durant l’année 2004, de nou­
velles rencontres ont lieu régulièrement dans le but 
d’établir un contrat entre les différents usagers, 
intervenants universitaires et travailleurs sociaux, 
dans le but de définir un plan d’action utile aux 
yeux de tous. Trois problématiques essentielles 
ressortent de ces réunions et donneront lieu à des 
rencontres à thèmes : la santé mentale, le logement 
et les difficultés d’ordre administratif.

Un travail plus qualitatif au niveau du suivi des 
familles a vu le jour en 2004. Quelques familles 
en difficulté sont suivies tout au long de l’année 
par les chercheurs. Tous les membres de la cellu­
le familiale (père, mère, enfants) participeront au 
projet. Cette étape permettra une approche plus

qualitative du vécu d’intégration des familles, 
une analyse complète des difficultés qu’elles 
rencontrent, ainsi qu’un examen minutieux de 
leurs projets de vie. Les informations obtenues 
durant ces entretiens permettront d’avoir une 
meilleure compréhension du devenir des familles 
récemment immigrées et apporteront une aide 
précieuse au bon déroulement du projet d’action 
élaboré en collaboration avec les professionnels 
de terrain. Afin de mener à bien ce projet, une 
large participation est indispensable. Il s’agira 
d’élargir la collaboration à d’autres corps de la 
société : décideurs, administration, presse, etc.

Appel est lancé à l’ensemble de la communauté uni­
versitaire pour contribuer à ce projet qui dépasse 
largement l’équipe de recherche. Déjà plusieurs étu­
diants se sont investis en réalisant des travaux pra­
tiques qui les mettent en contact avec des familles 
primo-migrantes. L’équipe souhaite une implication 
d’un maximum de personnes de la communauté uni­
versitaire qu’elle invite vivement à prendre contact 
avec elle. L’offre de service peut être de participer 
activement aux rencontres avec les familles pour 
mettre ses compétences spécifiques au service de 
la promotion du bien-être des enfants concernés, 
de sensibiliser et mobiliser sa faculté, d’intervenir 
auprès des autorités politiques et administratives. 
Sera bienvenue aussi toute autre forme d’action 
qui montrera haut et clair que l’Université assure sa 
fonction citoyenne dans ce domaine.

Michel Bom
professeur à la faculté de Psychologie et des Sciences de 
l’éducation, président de l’Ecole liégeoise de criminologie 
Jean Constant

Contacts : Sylvie Petit, tel. 04.366.22.72, 
courriel spetit@ulg.ac.be
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EVENEMENT

I

La vérité,
éthique de la vie 

quotidienne
Une conférence-débat sur ce sujet précédera 

la Rentrée académique du jeudi 16 septembre

O
n se souvient de cette jeune femme 
française, Marie L, qui, le 10 juillet der­
nier, prétendit avoir subi une agression 
antisémite dans le RER. Avec une unanimité 

sans faille, monde politique et médias prêtèrent 
immédiatement crédit à son récit, sans avoir 
au préalable vérifié la véracité de ses dires. Cet 
emballement, explicable par la multiplication 
des profanations de cimetières juifs et musul­
mans dans l’Hexagone, n’est pas sans rappeler 
la célèbre anecdote rapportée par Fontenelle 
dans son Histoire des oracles (1686) et connue 
sous le nom de “la dent d’or”.

« En 1593, le bruit courut que les dents étant tom­

bées à un enfant de Silésie, âgé de sept ans, il lui 
en était venu une d’or à la place de ses grosses 
dents. » Les savants de l’époque prirent illico la 
plume pour commenter le fait, chacun livrant ses 
interprétations personnelles sans que l’existence 
même du phénomène eût été établie. Jusqu’à ce 
qu’un technicien, consulté longtemps après coup, 
constata que « c’était une feuille d’or appliquée à la 
dent ». Comme quoi, mieux vaut s’assurer de la réa­
lité d’une chose avant d’en rechercher la cause !

Cette histoire ainsi que celle du RER montrent 
combien la précipitation, attisée par l’émotion, 
est toujours préjudiciable à la recherche de la 
vérité. Celle-ci est cependant une valeur cardi­
nale de l’honnête homme - au sens classique 
du terme - et de toute vie en société digne de 
ce nom. Raison pour laquelle, à l’heure où elle 
est si souvent malmenée, l’université de Liège a 
voulu la mettre au centre de la conférence-débat

qu’elle organise le jeudi 16 septembre prochain, à 
l’occasion de la Rentrée académique.

La vérité en tant qu’éthique de la vie quotidienne : 
telle est la thématique retenue pour cette matinée 
de réflexion. « Vaste programme » ne manquera- 
t-on pas de rétorquer, et d’une rare universalité, 
tant paraît embrouillé l’écheveau des problèmes 
qu’elle soulève. Dimension qui a déterminé les 
organisateurs - les Prs Jean Beaufays et Georges 
de Levai - à articuler la rencontre autour de quel­
ques grands axes comme l’histoire, la justice, la 
psychologie, les médias, la politique et, last but 
not least, les sciences exactes.

Universalité du thème
Dans la discipline de Clio, représentée par 
Philippe Raxhon, chargé du cours de critique 
historique à l’ULg, il va de soi que la vérité est 
un idéal à atteindre et qu’elle n’est jamais coulée 
dans le bronze : l’histoire, écrivait à ce propos 
Marc Bloch, est « un effort vers le mieux con­

naître : par suite une chose en mouvement ». 
La même recherche minutieuse pour fixer ce 
qui a été se retrouve dans la justice où le juge, 
appelé à dire le droit, est dans l’obligation de 
statuer même s'il ne maîtrise pas toute la situa­
tion : Christian Panier, président du tribunal de 
Première instance de Namur, ne manquera pas 
de nous éclairer sur le caractère relatif de la véri­
té dans un domaine qui a fait couler beaucoup 
d’encre ces derniers temps. De son côté, Serge 
Brédart, doyen de la faculté de Psychologie et des 
Sciences de l’éducation, se propose de répondre, 
sur base de cas concrets, à des questions pour le

moins interpellantes : notre perception de l’envi­
ronnement correspond-elle toujours à la réalité ? 
Et notre mémoire des événements est-elle tou­
jours fidèle à cette réalité ? Nos défaillances 
cognitives et mnésiques sont à l’origine de tant 
de croyances erronées...

Que dire alors de la pluralité de la vérité et de son 
caractère labile dès que l’on aborde le terrain, 
autrement plus glissant, des médias et de la 
politique ? On a coutume de faire une distinction 
entre le journalisme d’information et celui d’opi­
nion, mais il apparaît que la frontière est loin 
d’être aussi étanche qu’une opinion commune 
le laisse entendre. Autres sujets de préoccupa­
tion dans l’univers médiatique contemporain : la 
quête du sensationnalisme, le désir de séduire 
à tout prix le public, la puissance grandissante 
des groupes de presse, l’interprétation des son­
dages, etc. Ce sont là des lièvres que lèvera Paul 
Vaute, journaliste à La Libre Belgique, tandis 
que Fred Erdman, sénateur honoraire et ancien 
président du SP.A, évoquera les rapports - pour 
le moins délicats ou ambigus - entre éthique et 
politique. Qu’il nous suffise de rappeler, sur le 
plan international, les mensonges qui ont pré­
cédé et suivi l’intervention américano-britanni­
que en Irak ! Preuve que, nonobstant les pauvres 
gens fauchés par la mort, la première victime de 
la guerre est toujours la vérité.

Le premier qui dit la vérité...
Même les sciences exactes, pourtant réputées 
à l’abri des manipulations partisanes et des 
errements idéologiques, n’ont pas toujours 
échappé à une funeste instrumentalisation, 
comme le fera remarquer Laurence Bouquiaux, 
chargée de cours en philosophie des sciences et cd 
histoire de la philosophie. Bruno et Galilée ont 
été, en leur temps, les victimes du dogmatisme ^ 
religieux tandis que, plus récemment, quantité 
de scientifiques l’ont été des totalitarismes nazi 
et stalinien, quand ce n’était pas de leur propre 
gré qu’ils mettaient leur savoir au service du 
pouvoir.

CL
L’alliance entre vérité et éthique serait donc des 
plus malaisée ? Non, bien sûr, mais il y faut un 
ingrédient substantiel qui a pour nom le cou- 3 
rage. Celui d’un Zola qui, après son retentissant o 
J’accuse... ! et en pleine affaire Dreyfus, procla­
mait dans sa Lettre à la France : « Comme je l’ai ------
dit dès le premier jour, la vérité est en marche, 
rien ne l’arrêtera plus. » Il reste à souhaiter que la 
jeunesse étudiante d’aujourd’hui, appelée à ren­
forcer l’humanité entre les hommes de demain, 
entende cet impérieux appel.

Page réalisée par Henri Deleersnijder

La Rentrée académique se 
déroulera aux amphithéâtres 
de l’Europe

Le matin, à îoh, se tiendra une conférence- 
débat sur le thème “La vérité. Ethique de la 
vie quotidienne”. Avec notamment la partici­
pation de Fred Erdman, sénateur honoraire 
et ancien président du SP.A, de Christian 
Panier, président du tribunal de Première ins­
tance de Namur et de Shirin Ebadi, avocate et 
lauréate du prix Nobel de la Paix 2003.

A 15h, la séance officielle débutera pas le 
discours du recteur Willy Legros, suivi par 

une intervention des étudiants.
Le Recteur procédera ensuite à la remise 
des insignes docteur honoris causa à Shirin 
Ebadi, Elisabeth Badinter, Ingrid Betancourt 
(représentée par sa fille) et Marie-José 
Simoen.

Avec la participation du Chœur universitaire, 
sous la direction de Patrick Wilwerth.

Shirin Ebadi est la lauréate 
2003 du prix Nobel de la Paix. 
Diplômée en droit de l’univer­
sité de Téhéran, elle devient 
présidente de la Cour munici­
pale de la capitale iranienne 
en 1975, mais doit démission­
ner en 1979 à la suite de la 
Révolution islamique. Depuis, 
elle partage son temps entre 
ses activités d’enseignante et 
d’avocate, militant sans relâche 
pour un islam modernisé, ce qui 
lui a valu d’être emprisonnée à 
plusieurs reprises car elle s'est 
opposée avec courage aux cou­
rants les plus conservateurs 
du régime. Confortée par l’ob­
tention du prix décerné à Oslo, 
elle poursuit son combat pour 
le respect des droits humains 
dans un contexte qui reste par­
ticulièrement périlleux.

Elisabeth Badinter est agrégée 
de philosophie et maître de 
conférences à l’Ecole polytech­
nique. Philosophe et écrivain, 
elle est l’auteur d’un nombre 
considérable d’essais qui, 
guidés par l’idéal émancipa­
teur des Lumières, allient une 
grande culture humaniste et de 
solides convictions personnel­
les. De L’Amour en plus (1980) 
à Fausse route (2003), elle n’a 
cessé de défendre une concep­
tion exigeante de la liberté, de 
la démocratie et de la justice 
sociale, contribuant notamment 
à faire évoluer le regard de la 
société sur le rôle des femmes. 
Dans son dernier ouvrage, elle 
critique les dérives des mou­
vements féministes qui, selon 
elle, sont en train d’emprison­
ner la femme dans un statut de 
victime. Intellectuelle engagée, 
elle s’oppose aussi à la montée 
des intégrismes religieux.

Ingrid Betancourt, née à
Bogota, est retenue en otage 
depuis le 23 février 2002 par les 
Fare, la guérilla colombienne. 
Après avoir obtenu un diplôme 
à l’Institut d’études politi­
ques de Paris, elle retourne en 
Colombie où elle est élue à la 
Chambre des représentants en 
1994 et devient sénatrice qua­
tre ans plus tard. En 2002, elle 
se porte candidate à l’élection 
présidentielle, mais est enlevée 
peu après le début de la campa­
gne. Le courage et l’obstination 
dont elle fait preuve contre la 
corruption lui valent une renom­
mée internationale et suscitent 
une grande admiration. Son 
ouvrage autobiographique, La 
Rage au cœur (2001), témoigne 
de la force de son engagement 
politique. C’est sa fille Mélanie 
Delloye Betancourt — qui la 
représentera lors de la Rentrée 
académique.

Marie-José Simoen est secré­
taire générale du Fonds natio­
nal de la recherche scientifique 
(FNRS). Docteur en sciences 
politiques et en droit interna­
tional de l’université de Lille, 
elle exerce un nombre impor­
tant de mandats dans des orga­
nisations à caractère scientifi­
que, belges et internationales. 
Mais c'est surtout au sein de 
la Communauté française de 
Belgique que son rôle s'avère 
capital : à la tête du FNRS, elle 
défend avec efficacité les inté­
rêts primordiaux de la science 
et de la recherche, d’autant 
qu’elle sait être à l’écoute des 
attentes des chercheurs et 
qu’elle maîtrise avec une rare 
dextérité les rouages institu­
tionnels du pays.
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PROMOTIONS
DISTINCTIONS
Le Pr Ann Jacobs est nommée 
conseiller suppléant à la Cour 
d’appel de Liège.

Le Sénat a adopté la liste 
des membres non magistrats 
appelés à siéger au Conseil 
supérieur de la Justice, dont le 
Pr Edouard Delmelle et Rosita 
Winkler, maître de recherches 
au FNRSàl’ULg.

Le gouvernement wallon 
a désigné le Pr Pascal 
Leroy président du Comité 
d’orientation et d’évaluation 
de recherches agronomiques.
Le Pr Pierre Lekenx est le 
représentant de la faculté des 
Sciences vétérinaires de l’ULg à 
ce même comité.

ELECTION
Le Pr Didier Vrancken a été élu 

^ membre du bureau international 
'— de l’Association internationale
° des sociologues de langue

£ française.

Le Pr Georges Keilens a été élu 
1=5 président de l’Ecole liégeoise 

de criminologie Jean Constant 
pour un terme de deux ans.

° NOMINATIONS
<v A partir du 1er octobre, sont 

nommés chargés de cours à 
titre définitif Renand Louis et 
Jean-Marie Rakic à la faculté 
de Médecine, Emmanuel 
Serusiaux à la faculté des

-------- Sciences et Michael Hofmann
à la faculté de Philosophie 
et Lettres. Sabine Geerts est 
nommée pour un terme de 
trois ans au rang de chargée de 
cours à la faculté de Médecine. 
Par ailleurs, le bureau 
permanent a octroyé le titre 
de chargé de cours adjoint à 
Philippe Herman à la faculté 
de Médecine et à Vincent de 
Ville de Goyet à la faculté des 
Sciences appliquées.

Depuis le 1er janvier 2004, sont 
nommés chargés de cours :
Marc Mormont, Jacques 
Nicolas, Paul Vanderborght et 
Jean-Luc Vasel.

PRIX
Daniel Dubois, chargé de 
cours aux HEC et maître de 
conférences à l’ULg, a été 
récompensé par le prix de 
“Leadership distingué en 
science et éducation”, décerné 
par l’Institut international 
pour les études avancées 
en recherche systémique et 
cybernétique (HAS).

L’Académie des sciences de 
l'Institut de France a décerné le 
prix Paul Doistau-Emile Blutet 
de l'information scientifique au 
Pr honoraire de chimie Pierre 
Laszlo.

Steven Lanreys a reçu le prix 
ASSC William James pour sa 
contribution à l’étude de la 
conscience.

Le prix du Corps consulaire 
de la province de Liège a été 
attribué à Delphine Didderen 
pour son travail de fin 
d’études intitulé “La diversité 
linguistique dans l’Union 
européenne : réalité et enjeux”. 
Voir le site www.ulg.ac.be/ 
prixconsuls

Gauthier Eppe, doctorant 
en faculté de Sciences 
appliquées, a obtenu le prix de 
l'organisation américaine de 
chimie analytique (AOAC).

Questions d’éthique
Une étude globale sur le commerce équitable est menée à l’ULg

D
epuis quelques années, le mouvement en 
faveur d’un commerce international plus 
équitable connaît un net regain d’intérêt. 
Mis en place à la fin des années 50 par un groupe 

de militants inquiets de voir le fossé économique 
se creuser entre les pays du Nord et ceux du Sud, 
le commerce équitable veut apporter une alter­
native aux grandes multinationales, en tenant 
compte notamment des coûts réels de production 
(ce qui a pour effet de hausser - légèrement - 
le prix de vente).

Les sondages les plus récents montrent une élé­
vation considérable du taux de notoriété du mou­

vement. Entre 1996 et 2001, la croissance du 
chiffre d’affaires réalisé par ces produits serait 
de 82%. « Cependant, confie Marc Poncelet, 
coordinateur d’une étude confiée par la Politique 
scientifique fédérale belge*, les enquêtes d’opi­

nion montrent surtout l’écart entre la connais­
sance du mouvement en perpétuelle hausse et le 
passage à l’acte d’achat dont elles soulignent la 
faiblesse. » Si 62% des Belges connaissent l’exis­
tence de produits équitables, 17% seulement 
sont prêts à les acheter.

Le mouvement en faveur du commerce équita­
ble se trouve donc devant l’obligation de “faire 
du chiffre”... et en appelle au consommateur. 
Le paradoxe est que l’on annonce depuis des 
années l’apparition de deux figures partielle­
ment antinomiques du consommateur. D’un côté, 
l’“hyper-consommateur” centré sur sa petite 

personne, sa santé, recherchant sa propre sécu­
rité et une plus grande autonomie. De l’autre, le 
“consom’acteur” qui adresserait des messages 
politiques par ses choix et ses refus de consom­
mation. « Le problème, poursuit Gautier Pirotte, 
chargé de recherches au FNRS, est que nous ne 
sommes pas égaux devant ces consommations 
“citoyennes”. Qu’elle soit “équitable”, “éthique”, 
voire même “biologique”, cette formule est enco­

re réservée à une frange aisée de la population 
disposant de capitaux économiques, sociaux et 
culturels suffisants. » L’équipe d’Anvers chargée 
de l’enquête souligne qu’il y aurait peut-être

davantage de consommateurs “équitables” si 
les produits vendus en grande surface ou dans 
les boutiques spécialisées affichaient le prix du 
marché. C’est la quadrature du cercle.

Le commerce équitable peut-il encore 
progresser? « Oui, reprend Gautier 
Pirotte. En élargissant la gamme des 
produits vendus en grande surface, en 
améliorant la distribution par internet 
ou en développant la vente par corres­
pondance. Mais, sociologiquement, ce 
grand écart constant entre la position 
favorable vis-à-vis de l’équitable comme 
de l’éthique et le passage à l’acte est 
interpellant. Le visage du consommateur 
et celui du citoyen se croisent parfois 
mais ne se recoupent pas totalement. 
Si on veut que le commerce équitable se 
déploie, il faut faire appel au citoyen et 
donc politiser, ouvrir le débat, s’impli­
quer dans l’espace public. » Un vrai défi.

Patricia Janssens

* L’étude “Un commerce équitable etdurable : 
entre solidarité et marché” a été confiée 
au service de sociologie “Changement 
social et développement” dirigé par Marc 
Poncelet, chargé de cours, en collaboration 
avec le Centre d’économie sociale 
(Pr Jacques Defourny) de l’ULg, et le service f 
marketing (Patrick Depelsmaker) de V- 
l’université d’Anvers.

Contacts : tél. 04.366.46.94, 
courriel Gautier.Pirotte@ulg.ac.be

L’Autre pack

Les 25, 26 et 27 octobre prochains, les étu­
diants pourront acquérir, pour un euro sym­
bolique, “l’Autre pack”, ensemble de denrées 
bio ou issues du marché équitable. « Il s’agit 
de sensibiliser les jeunes à la consommation 
responsable, explique Véronique Neycken, étu­
diante en sociologie. Notre démarche veut être 
une alternative au “Student pack”, qui n’est 
autre qu’une publicité des grandes firmes. » 
Des réductions pour les transports en commun 
ou pour les magazines font partie de l’offre

avec, cette année, le retour de Linux (program­
me informatique concurrent du grand Microsoft) 
sous forme de cd d’installation gratuite.

Distribué partout en Wallonie et à Bruxelles, 
l’“Autre Pack” connaît un succès grandissant : 
6000 exemplaires aguicheront le chaland, dont 
1200 à Liège, place du 20-Août, au Sart-Tilman 
et dans le bâtiment des HEC, rue Louvrex.

Contacts :
courriel Véronique.Neycken@student.ulg.ac.be

Le chiffre d'affaires d'Oxfam est estimé à 7 millions d'euros

Restauration 
de papyrus 

liégeois

Lors d’une mission au Caire en 1954, le Pr Paul 
Mertens fit l’acquisition, pour le compte de l’uni­
versité de Liège, de plusieurs papyrus grecs 
et d’un copte qui devaient servir de matériel 
didactique pour les étudiants en papyrologie. Le 
temps et les poussières ayant fait leur œuvre, 
le Cedopal a entrepris cette année de restaurer 
sa collection pour mettre en valeur son patri­
moine antique et le rendre plus accessible à ses 
visiteurs, qu’ils soient étudiants, chercheurs ou 
simples amateurs.

Pour ce faire, le centre a pu compter sur l’aide 
généreuse d’éminents spécialistes de l’université 
de Lecce : le Pr Mario Capasso et son assistante 
Natascia Pellé qui, chaque année, effectuent une 
campagne de restauration de papyrus au Musée 
du Caire. Après examen des papyrus liégeois, 
Mario Capasso a estimé la collection digne d’être 
restaurée. Un travail minutieux a dès lors com­
mencé pendant la dernière semaine de juin qui 
a très rapidement porté ses fruits. « Des résul­
tats importants ont déjà été obtenus, annonce 
Marie-Hélène Marganne, directrice du Cedopal. 
En procédant par séparation et regroupement, 
l’équipe italienne a pu individualiser 10 nouveaux 
papyrus, ce qui porte maintenant à 20 les numé­
ros d’inventaire de la collection. On a découvert 
un texte démotique sur un papyrus grec, une 
nouvelle titulature impériale sur un autre - ce 
qui permet de le dater du premier siècle de notre 
ère - ainsi que plusieurs traces de restaurations 
antiques. »

Le Cedopal poursuit plusieurs objectifs avec la 
valorisation de cette collection. Pédagogiques, 
d’une part : les papyrus restaurés pourront servir 
à l’enseignement et stimuleront peut-être des 
étudiants à se tourner vers la papyrologie, une 
science en pleine expansion. Collaboration scien­
tifique européenne, d’autre part : inscrite dans 
un projet d’échanges interuniversitaires, cette 
restauration participe au renom de l’ULg dans 
une Europe du savoir qu’elle veut sans frontières. 
Chaque année, de jeunes chercheurs de l’univer­
sité de Lecce viennent au Cedopal pour y consul­
ter son catalogue des papyrus littéraires grecs et 
latins et sa collection unique au monde de 8000 
photographies de papyrus.

Au-delà de cette campagne de restauration, la 
collaboration entre les deux universités se pour­
suivra avec la publication d’une édition consa­
crée aux papyrus liégeois. Le Cedopal espère 
pouvoir la publier en 2006 pour le 100e anniver­
saire de l’ouverture officielle du premier cours de 
papyrologie à l’université de Liège.

Hugues Demeuse

Actuellement en cours de montage, un film 
numérique devrait être présenté pour la première 
fois à l’occasion du 75e anniversaire de l’association 
du “Réseau ULg- Les Amis de l’université de Liège”, 
le samedi 23 octobre.

Contacts : Cedopal, tél. 04.366.55.77, 
courriel MH.Marganne@ulg.ac.be, 
sitewww.ulg.ac.be/facphl/services/Cedopal
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Retour sur le Contrat
Le Ciriec délivre un bulletin mitigé à la Région wallonne

davenir

1
Les spin offs, un point fort de l'université de Liège, profitent à toute la région

E
n 1999, le gouvernement wallon a 
élaboré un “Contrat d’avenir pour 
la Wallonie”. Cinq ans plus tard, où 
en est la Wallonie ? C’est ta question à 

laquelle l’étude du Centre international 
de recherches et d’information sur l’éco­
nomie publique, sociale et coopérative 
(Ciriec) s’est proposé de répondre à tra­
vers une étude fouillée et minutieuse* 
parue en juin dernier. Une trentaine de 
paramètres socio-économiques ont fait 
l’objet d’une analyse détaillée afin de 
dresser pour l’ensemble des points les 
forces et les faiblesses qui les caracté­
risent, l’objectif étant aussi de montrer 
l’évolution de la situation entre 1999 et 
2004. Co-auteur de l’enquête avec Gaëtan 
Servais, le Pr Bernard Thiry, directeur du 
Ciriec, répond à nos questions.

Le 15e jour du mois : La Wallonie a mar­

qué son ambition d’enrayer à court terme 
le déclin qui la frappe depuis plusieurs 
décennies. Cet objectif est-il en voie 
d’être atteint ?

Bernard Thiry : En 1999, la Wallonie se 
trouvait au cœur d’une spirale négative 
dans un très grand nombre de domaines. 
A l’heure actuelle, si on note encore des 
points noirs qui handicapent son déve­
loppement, certains signes sont encou­
rageants. Pour la première fois, depuis 
30 ans à peu près, elle n’est plus “en 
décrochage” par rapport à la Flandre. 
Mieux : quelques indices prouvent 
qu’elle a amorcé un processus positif 
dans plusieurs domaines importants. 
En matière d’accueil d’investissements 
étrangers, par exemple, la Wallonie pro­
gresse depuis 2000 et, si l’on considère

que la demande de brevets est un indi­
cateur de l’activité innovante, les don­
nées montrent que la Région wallonne 
rattrape progressivement son retard. Par 
ailleurs, la création soutenue de spin­
offs en Communauté française traduit le 
dynamisme des universités en la matière, 
ce dont on peut se réjouir.

Le 15e : A contrario, que déplorez-vous ?

B.T. : Notre situation économique, même 
si elle est meilleure, reste encore fragile. 
La Wallonie souffre d’un grave déficit 
d’entreprises. Petites, moyennes ou gran­
des, elles font défaut. Un défi majeur de 
cette prochaine législature sera certaine­
ment de dynamiser l’entrepreunariat, non 
seulement parce que les activités procu­
rent de l’emploi et produisent de la valeur 
ajoutée, mais aussi parce qu’elles contri­
buent à l’image de la région et donc à son 
attractivité. Il faut transmettre aux jeunes 
le goût d’entreprendre : les bons projets 
trouvent toujours les financements appro­
priés malgré la frilosité des banques...

L’étude révèle aussi que la région wallon­
ne ne dispose pas suffisamment de main- 
d’œuvre qualifiée. Force est de constater 
que si certains jeunes détiennent d’excel­
lents diplômes, beaucoup trop quittent 
l’école sans qualification. Plus d’un jeune 
sur cinq ne possède pas un diplôme de 
l’enseignement secondaire supérieur. 
Parmi toutes les régions industrialisées 
d’Europe, la région wallonne occupe à 
cet égard la 55e place... Les statistiques 
du chômage s’en ressentent : beaucoup 
de jeunes peu qualifiés viennent grossir 
le nombre des demandeurs d’emploi en

Wallonie. C’est un constat accablant que 
le gouvernement ne peut ignorer, car il 
constitue une entrave de taille au déve­
loppement de notre région.
Autre sujet de préoccupation : la 
recherche. Si les entreprises et la Région 
wallonne ont bien soutenu le secteur 
R&D, on ne peut pas en dire autant de la 
Communauté française... Ce qui a logique­
ment pénalisé la recherche fondamentale 
et, à moyen terme, l’essor économique.

Le 15e : A votre avis, la déclaration gouverne­

mentale a-t-elle tenu compte de votre étude ?

B.T. : Je le pense. Etablir des passerelles 
entre les gouvernements de la Région 
et de la Communauté est une innovation 
particulièrement heureuse. La recherche

dépend maintenant d’un seul ministre, 
ce qui est un gage de cohérence me sem­
ble-t-il. Par ailleurs, jumeler au sein d’un 
même ministère emploi et économie me 
paraît pertinent, car d’utiles synergies 
seront ainsi mises en place. Certes, les 
efforts en matière de création d’entrepri­
ses ou de formation ne donneront leurs 
fruits que dans quelques années, mais 
la voie tracée par le Contrat d’avenir a 
montré son efficacité. Au nouveau gou­
vernement d’amplifier son action.

Propos recueillis par Patricia Janssens

* Le développement économique et social 
de la Wallonie : l'évolution des forces et 
faiblesses entre 1999 et 2004, ULg et Ciriec, 
juin 2004. Voir le site www.ulg.ac.be/ciriec

CIIA.YIS DE 'IAI.IHIIIIIII
Les Chants de Maldoror Des étoiles exceptionnelles
Un ovni littéraire, subversif, 

extrêmement poétique

Isidore Ducasse a 23 ans lorsqu’il fait paraî­
tre en 1869, sous le pseudonyme du Comte de 
Lautréamont, un long texte intitulé Les Chants 
de Maldoror. Un an plus tard, après la publica­
tion de Poésies (en prose) signées de son vrai 
nom, il disparaît dans la plus grande indifférence. 
« Son œuvre restera presque ignorée pendant 
près de 50 ans, explique le Pr Pascal Durand. 
Ses premiers lecteurs, belges puis français, n’y 
voient qu’hallucination et délires. Il faudra atten­
dre les années 20 pour qu’enfin elle sorte de 
l’ombre et devienne l’une des œuvres pionniè­

res de la modernité poétique : André Breton, 
Philippe Soupault et Louis Aragon adoubent 
alors Lautréamont comme précurseur du mouve­

ment surréaliste. » Politiquement incorrect, d’une 
grande violence d’écriture, le poème est une 
machine de guerre dressée contre la morale, la 
religion, les superstitions et la littérature établie 
de la société du Second Empire finissant. Victor 
Hugo, Chateaubriand, Baudelaire, Musset sont 
dénoncés comme les “Grandes-Têtes-Molles” 
de l’époque, dans une prose aux accents révo­
lutionnaires, dont le héros entend défier Dieu et 
« semer le désordre dans les familles ».

Avec Mallarmé et Rimbaud, Lautréamont a bou­
leversé de fond en comble le langage poétique 
et son influence reste prégnante sur bien des

auteurs d’aujourd’hui. Et partout de nombreux 
spécialistes s’emploient à passer à la loupe les 
six Chants de Maldoror lors des colloques de 
(’“Association des amis présents, passés et 
futurs d’Isidore Ducasse” (AAPPFID). A Tokyo 
en 2002, Pascal Durand proposa que se tienne 
à l’université de Liège la réunion suivante. « Une 
façon de rappeler que Lautréamont doit le début 
de sa reconnaissance à la curiosité de quelques 
poètes belges, comme Max Waller. Une façon, en 
somme, de boucler la boucle. »

La rencontre de Liège se penchera moins sur 
le texte que sur la façon dont il a été reçu et 
commenté. Invitation à tous les curieux, ama­
teurs d’envolées romantiques et décapantes. 
Lautréamont ? C’est « beau comme la rencontre 
fortuite d'un parapluie et d’une machine à coudre 
sur une table de dissection ».

Sous la direction des Prs Paul Aron, Jean-Pierre 
Bertrand et Pascal Durand, et avec la collaboration 
de Frans de Haes, le colloque aura lieu à l’ULg les 
4 et 5 octobre, le 6 à l’ULB. A noter : la soirée du 
lundi 4 au Mamac pour l’exécution de l’œuvre de 
Michel Fourgon, “Maldoror”.
Contacts : courriel pascal.durand@ulg.ac.be, 
tél. 04.366.32.49, courriel jp.bertrand@ulg.ac.be, 
tél. 04.366.54.07, site www.maldoror.org

Des astrophysiciens du Groupe d’astrophysique des hautes énergies 
(Gaphe) de l’université de Liège viennent de mettre en évidence les 
interactions parmi les plus violentes jamais observées entre deux 
étoiles. Ce couple stellaire, appelé WR2oa, avait déjà fait parler de 
lui il y a quelques semaines : ces deux étoiles sont les plus massives 
jamais détectées. Leurs masses atteignent chacune 80 fois celle de 
notre Soleil. Le précédent “record” approchait à peine les 60 masses 
solaires. Un couple exceptionnel.

Dès sa première observation en mars 2002 à l’observatoire européen 
austral du Chili, WR2oa avait intrigué les Liégeois. En janvier dernier, ils 
remettent le télescope et... cet objet se révèle être un couple d’étoiles 
qui tournent l’une autour de l’autre en seulement 3,7 jours. Les systèmes 
binaires constituent le seul moyen direct pour déterminer les paramètres 
fondamentaux d’une étoile, comme sa masse : c’est cette dernière qui 
détermine les vitesses de déplacement des étoiles l’une autour de l’autre.

L’équipe liégeoise a mesuré les vitesses des étoiles par un effet 
Doppler. Résultat : les étoiles pèsent au moins 70 masses solaires. 
« Pour connaître les masses exactes, il fallait encore déterminer 
l’orientation du système par rapport à notre direction d’observation, 
explique Gregor Rauw, chercheur qualifié FNRS du Gaphe. Pour ce 
faire, il était nécessaire d’observer des éclipses qui se produisent 
lorsque les étoiles passent l’une devant l’autre. Dès la publication 
de notre résultat sur internet, une équipe américano-polonaise a 
commencé à observer les éclipses de WR2oa. Grâce à la combinaison 
de leurs résultats avec nos observations, on a déterminé 80 masses 
solaires pour chacune des deux étoiles. »

Le système binaire WR2oa est extrême à un autre titre. « De nouvelles 
observations obtenues cet été dévoilent que les interactions entre les 
compagnons de WR2oa sont parmi les plus violentes jamais décou­
vertes au sein d’un couple d’étoiles, fruit sans doute d’importantes 
éjections de matière », conclut Gregor Rauw.

Elisa Di Pietro

ECHO
A chacun selon ses moyens
LTJLg a alimenté plusieurs 
débats politiques de rentrée.
Le premier concerne le système 
des jours-amendes qui vise, 
comme dans certains pays 
européens, à adapter le montant 
des amendes aux revenus des 
justiciables.

L'idée est lancée en Belgique à 
la faveur d'une étude réalisée 
par Christine Denis de l'Ecole 
de criminologie. Embrayant 
sur l'analyse de la chercheuse 
liégeoise, deux députés ont 
introduit une proposition de loi. 
De son côté, la ministre de la 
Justice, qui a commandé l’étude, 
se dit séduite par cette formule 
de justice distributive. Pour le 
Pr Georges Keilens,«, aux yeux 
du justiciable, la sanction est 
juste et proportionnée, celui-ci 
aura davantage tendance à 
modifier son comportement (Le 
Soir, 18/8).

L'argument plaide en faveur 
de l’application du système. 
D'autant que. précise le Pr Ann 
Jacobs, cela permettrait de 
dépasser la logique qui veut 
actuellement que les juges 
confrontés à des justiciables 
peu fortunés adoptent la prison 
comme seule sanction possible.

Mais comment déterminer 
objectivement les ressources 
réelles d'un prévenu ?
En procédant par étapes, 
ce système est applicable en 
Belgique en se basant sur les 
déclarations fiscales, explique 
Christine Denis. On pourrait, 
par exemple, débuter en priorité 
par les infractions de roulage 
(La Libre Belgique, 17/8).

Je vote donc je suis 
Autre débat : le droit de vote 
obligatoire. Le Centre d'étude 
de l'opinion de l’ULg (Cléo) 
a réalisé avec l’iweps, pour le 
compte de la Région wallonne, 
un sondage sur un échantillon 
de 2500 Wallons. Il en ressort, 
commente le sociologue Marc 
Jacquemain, directeur de 
l'étude, que si le vote était 
facultatif, 23% des électeurs 
n'iraient jamais voter.
Les citoyens gui déserteraien t 
les urnes se recruteraient parmi 
les électeurs les plus fragiles 
par leur statut social (femmes, 
inactifs, peu diplômés, petits 
revenus), ceux qui se sentent 
le plus isolés ou le plus en 
insécurité et ceux qui sont 
victimes de la “fracture digitale" 
(peu familiarisés avec internet 
mais gros consommateurs de 
télé) (Le Soir, 27/8).

Des propos qui ravivent le débat 
entre les pro- et les anti- vote 
obligatoire. Mais quel risque 
pour un pays où l’abstention 
est massive ? Une démocratie 
dont les plus démunis s'excluent 
eux-mêmes en abandonnant 
leur droit de vote est une 
démocratie qui peut devenir 
partiellement formelle, conclut 
Marc Jacquemain. Avec comme 
exemple extrême, les Etats-Unis 
où, à l'élection présidentielle, 
une moitié de la population ne 
vote pas, ses intérêts ne pesant 
pas sur le débat

D.M.
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